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Note d'information

par la Coalition Internationale de l'Économie Sociale et Solidaire

La Coalition Internationale de l'Économie Sociale et Solidaire (CIESS) a été lancée en septembre 2021
par cinq (5) des principaux acteurs de l'Économie Sociale et Solidaire (ESS) sur la scène internationale :
l'Alliance Coopérative Internationale (ACI), le Forum Mondial de l'Économie Sociale (GSEF), ESS Forum
International (ESS FI), la Fédération internationale des coopératives et mutuelles d'assurance (ICMIF) et
l'Association Internationale de la Mutualité (AIM). Cette coalition a été créée dans le but de rassembler, de
renforcer et d'améliorer le profil d'une communauté d'acteurs de l'ESS. Elle vise à approfondir les efforts de
plaidoyer pour la promotion et la reconnaissance de l'Économie Sociale et Solidaire car ses acteurs
favorisent la mise en œuvre des ODD.

L'économie sociale et solidaire obtient une place à la table des

négociations de l'Organisation internationale du travail

En juin 2022, un point de l'ordre du jour de la 110ème Conférence Internationale du Travail (CIT)
de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) portera sur "l'Économie Sociale et Solidaire au
service d'un avenir du travail centré sur l'être humain". La CIT est une réunion annuelle des
représentants des gouvernements, des travailleurs et des employeurs des Etats membres de
l'OIT. Cette courte note préparée par la Coalition Internationale de l'Economie Sociale et
Solidaire, soulignera pourquoi une telle discussion générale est opportune, pertinente et
nécessaire. Cette note offrira également une idée globale des principaux enjeux liés au modèle
de l'ESS, pour une relance plus inclusive et résiliente dans la construction d'un avenir durable
pour toutes et tous à l'échelle mondiale.

Un élan historique pour l'Économie Sociale et Solidaire

L'Économie Sociale et Solidaire pourrait apparaître comme quelque chose de relativement
nouveau, avec des législations nationales récentes qui lui ont été consacrées au cours de la
dernière décennie (Bolivie, Cameroun, Canada (province de Québec), Cap Vert, Colombie,
Djibouti, Équateur, Espagne, France, Grèce, Honduras, Luxembourg, Mexique, Philippines,
Portugal, Roumanie, Sénégal, Tunisie, Uruguay et Venezuela) et des ministères créés
(Colombie, Espagne, France, Luxembourg, République de Corée, entre autres). D'autres États
prévoient également d'adopter une loi nationale sur l'ESS, comme l'Afrique du Sud, le Brésil, le
Mali, le Maroc, la République de Corée et la République dominicaine.  

Au niveau des Nations unies, la création du Groupe de travail inter-agences des Nations unies
sur l'Economie Sociale et Solidaire (UNTFSSE, présidée par l'OIT) montre un intérêt croissant
pour les valeurs et les réalisations de ce modèle économique. Par ailleurs, en 2020, l'OCDE a
lancé l'Action mondiale "Promouvoir les écosystèmes de l'Economie Sociale et Solidaire",
financée par l'instrument de partenariat extérieur de l'Union européenne, qui couvre plus de 30
pays sur une période de trois ans.
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Cependant, cet intérêt croissant est le résultat de décennies de plaidoyer et de travail des
femmes et des hommes de l'ESS pour être reconnus par les institutions locales,
nationales et internationales. Dernièrement, l'Economie Sociale et Solidaire reçoit de plus en
plus d'attention au niveau international. À titre d'exemple, le rapport de 2021 du Secrétaire
général de l'ONU sur la "transition socialement juste vers le développement durable" reconnaît
l'ESS comme un modèle alternatif de croissance, visant à trouver un nouvel équilibre entre
l'efficacité économique et la résilience sociale et environnementale.En juin 2019, la Déclaration
du centenaire de l'OIT pour l'avenir du travail appelait à promouvoir un environnement favorable
incluant l'ESS.

Le rôle de l'Economie Sociale et Solidaire dans la promotion du travail décent

Lors de la 110ème CIT, l'économie sociale et solidaire sera à l'honneur dans un espace où
le monde entier se réunit pour travailler sur la discussion et la proposition de solutions
aux défis sociaux et économiques auxquels nous sommes confrontés. En tant qu'acteurs
de l'Economie Sociale et Solidaire, nous sommes conscients de la dimension historique d'un tel
événement. Ce dernier se tient également à un moment où le monde entier aspire à une relance
plus humaine et plus verte et à transformer la crise de Covid-19 en une opportunité pour
accélérer la transition vers un avenir durable et plus social pour toutes et tous. Les inégalités
mises en évidence par la pandémie se sont certainement accrues, mais les entreprises et les
organisations de l'Economie Sociale et Solidaire, aussi affectées soient-elles, ont fait preuve
d'une grande réactivité, résilience et efficacité.

Que faut-il savoir sur l'ESS ?

L'Economie Sociale et Solidaire est très répandue. Elle existe dans tous les secteurs de
l'économie et des activités économiques. Ses acteurs sont gérés collectivement et sont
basés sur la démocratie, la solidarité, la rentabilité limitée et la performance. Elle regroupe des
coopératives, des mutuelles, des associations, des fondations et des entreprises sociales. Si la
finalité de l'ESS est sociale, le modèle économique ne peut se limiter à une " économie de la
réparation " qui englobe la protection sociale, les services sociaux, la santé, l'insertion
professionnelle ou les services de proximité. L'ESS est également active dans les domaines de
l'éducation, de la formation, de la culture, du logement, du sport, de l'environnement, etc.
D'autres organisations et entreprises de l'ESS (OEESS) sont impliquées dans la production de
biens et de services strictement marchands, un paysage où l'ESS a historiquement structuré des
positions majeures, comme dans le secteur de la banque et de l'assurance, la production
agricole et la distribution.

L'ESS rompt avec la logique de la primauté du capital en équilibrant les objectifs économiques
et sociaux tout en favorisant la solidarité. Les OEESS produisent, vendent et/ou échangent des
biens et services qui contribuent à l’amélioration du bien-être de ses membres et/ou de la
communauté, et à la création d’emplois durables et de qualité en contribuant à l’inclusion
sociale et à l’équité. L’ESS apporte une réponse à de nombreux défis sociétaux contemporains à
travers des innovations sociales dans le domaine de la protection de l’environnement, de la lutte
contre l’exclusion, de la santé ou de l’égalité des chances, générant un travail décent.



Nous avons besoin de votre soutien !

Une telle discussion sur l'ESS lors de la prochaine Conférence Internationale du Travail est une
étape décisive dans la reconnaissance internationale de l'Economie Sociale et Solidaire.
Nous demandons un consensus sur une définition globale de l'ESS. Au-delà de l'adoption
d'une conclusion par l'OIT, cette discussion permettra de maintenir l'ESS à l'ordre du jour de la
prochaine CIT et de donner du poids au projet d'adoption d'une résolution de l'ONU, qui est
notre objectif ultime. 

Cette note est un appel à la participation de toutes et tous aux discussions sur le travail
décent et l'Economie Sociale et Solidaire lors de la prochaine Conférence Internationale du
Travail. Gouvernements, acteurs publics, représentants des travailleurs et des employeurs,
acteurs des coopératives, mutuelles, associations, entreprises sociales, rejoignez le
mouvement avec la Coalition Internationale de l'ESS !

Qui sommes-Nous ?

Les membres fondateurs de la Coalition Internationale de l'ESS représentent la grande
diversité des secteurs incarnés par l'ESS. 

Nous avons accumulé au fil des ans une riche expertise et de grands accomplissements. La
construction d'un monde juste, durable et centré sur les personnes a été le dénominateur
commun et l'objectif principal de nos décennies d'existence. Le moment est venu pour le
monde de réaliser à quel point l'ESS a été une solution viable et le vecteur d'innovations
nécessaires dans le monde entier. 

Primauté de la personne et de la mission sociale sur le capital ;
Adhésion volontaire et ouverte ;
Contrôle démocratique par les membres ;
Protection de la propriété commune ou collective ;
Conjonction des intérêts des membres, de l’intérêt commun des collectivités
et de l’intérêt général ;
Défense et mise en oeuvre des valeurs de solidarité et de responsabilité ;
Autonomie de gestion et indépendance vis-à-vis des autorités publiques ;
Distribution limitée des excédents par le réinvestissement de l’excédent : les excédents
sont destinés prioritairement à renforcer la pérennité et le développement du projet
d’entreprise (renforcement du capital commun, investissements, réductions pour les
membres, expérimentation, innovation sociale, développement durable, etc.) et non à la
rémunération des actionnaires.

La Coalition Internationale de l'ESS promeut les valeurs fondatrices de l'ESS : solidarité,
mission sociale, autonomie, démocratie et participation, ainsi que les caractéristiques
suivantes de l'ESS :



Contactez-nous à

secretariat@internationalcoalitionsse.net

menée par :


